
Notu troQt'ons dans le Mstib dn 4 jain, 1879, soai le titre de 


" Faite Historiques," an article qai va nooe renaeigner i cet égard : 

“D'aprè* k nneur vu» OB qui m Mnit immi 4U caucui aneUa Unu U 29 à 10 
heumcba M. D. M. Wklker. 

'* M. Nurqaaj Mrait dît qua U tanipa était enAii «riré d'uD* autant* oiiniink 
antn tuua laa Banbraa du parti aofiaia ; que las fraoqaia l'aTaiett mit da aeié, lut, 
et qu’il était décidé à^railUr d^ifraavaot erfiiiiii—aitf piHir le parti ; qua 

M. Floral, dapuif 9 aoa, a-tait été la aaal obataok qoî a'était dreMé aor aon ofa^in 
pimr le c'ntreearrar st l'empéeltar d'MOOwiplir ton pnfnmmt mi VabotUioHiU 
l'uaaçf oÿUid dt (o Intt^aa /nmfoim, une r^rtiNoa aowtaUe dtq tiàfu tUetomu de 
manièn à u» litimr aux /raapfii qm nwq au $ix (omUe, .... ste.. 08*11 auuf- 
frait depo» liiDgtaiBia le martjrr de voir M. Rojral dmoar tout la {Mtnauqta aaa 
fntK*», B'eatoar*r»'iitmneUMtaat d’emplojrée ftan«ia, st qn# eouTent, loi. H. J. 
Norquar, avait ru let bureaux du gMTenwiD*t>t tallMBaut aoeonbrét d« fnn^ 
que «était eo laa iscuUnt qu'il pruirait }>éaétrer ju^u'à aoo appartameiit. Oourrf- 
•lieu U fnyt «m« en,r. m'dgrd tea eé tmln «mx. ■'écna-t-il m fioimat eetta huaaane 
animée dn fiel 1* plui finiwiauatié ouDtr* le parti fnDçak.” 

Tel était le progranuae nettement anti-fî^çaia de M. J. Nor- 
qaay. Et Ini-méme expose ce programme, sans ambaees, dans 
uoe lettre datée da 8 juin, 18TO, adressée à M. Jos. Dabnc. qni 
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Personne ne se faisait illusion à cet égard. la crise de 1879 
était ni pins ni moins qn'une campagne anti-franvaise suscitée par 
le mouvement d’opinion d’nne certaine classe de 1 électorat an¬ 
glais, et dont M. Norquay. en politicien retors, voulut tirer profit. 

En effet ce n'était point seulement dans la législature qu'exis¬ 
tait ce sentiment d’hostilité prononcée contre le parti français, 
l'opinion publique partageait ce sentiment. 

Le Métis du 10 joillet 1879 le constate: 

•'NVut-il [IM «.urieui do voir les deux jxumoiix quotidien# de imiiiie^ le Fret 
l'rr/u ri Ir 7'i>nr.i nwlicalement <i|q><>«éB en |>olitiquo. feiMnt mutucllemetil une 
guerre vlmniée: b ninar NimjUHy un jour, le lendemain IVlever aux nues, niait * oi- 
Invlrt •Wmiivi/ilCTiirii/ punr Vitpjx'e^r .«•< ifuerrt à réleinriit fnnçait. 

Ce témoignage a une iinnortauce considérable. Les deux 
journaux anglais de parti s'entendait à merveille pour approuver 
la guerre à l’élément français. Qu’en conclure sinon qu’eu 1879 
comme plus tard, la minorité avait à lutter non contre un parti 
politique mais contre une coalition de race- 

Voici encore une appréciation du Mkti.'» numéro du 10 juillet 
1S79: 

"Ce •|Ui' roui en praCiqii^je Time», organe enntervatour, c'est de ecir te perpé¬ 
tuer la giierru de rau-s (tant notre {wlitiquo; c’ett de maintenir l'unimi des turye ot 
dot grita .inglai» Contre let (yinierrateurs rnincaii: C'etl d'écrater le juirti fnuiat;'* 
aux crie de: Viio la jiittice I Vive U Pilérmce ! 

Le Times! un oigaue conservateur, prêcher U guerre de race! 
chercher à étTaser le parti français ! Est-ce possible grand Dieu! 
Pour le croire il faut que ce soit M. Jos. Royal lui-même qui l'af¬ 
firme. 

Il était à même d'apprécier eu toute connaissance les desseins 
de ses amis {tolitiqnes. 

Ou doit le croire. 

D'ailleurs, nous avons d'autres témoignages de la même 
époque, qui corroborent celui de Mr. J. Royal. 

La Minerve du 3 juin, 1879, écrivait; 

" C’est la proinetae de cet de^ niesuret {rabolilitm de 1» langue et le remanie¬ 
ment des comtét) qui n amené ruoiim entre ti>us let députés anglais. Ainii, l'élé¬ 
ment tranvaia se vuit menacé d'ètre exclu dettfiairea publiques." 

Le Montréal Star insistait sur les malheurs que peut créer 
la lutte des nationalités qne M. Norquay n’a pas craint 
d’inaugurer. 

Le Herald de Montréal : 

" Quelles que soient lu tantes de M. Rojral, rien ne pourrait C-tre plut contiaire 
aux intérêts de la province qu'une tentative de créer du ligou de démarcationt 
etitre lu partit, aur des ((uestiona de race et de croyance." 


passant) et deux uoglais remplacèrent d 
ministres français démissionnaires. 

Il n’eat pas inopportun d'enrégistrer 
cours prononcés eu chambre le 3 Juin par 
ils nous aideront à former notre opinion : 

** A U, dit M. Royal, était échu le ir 

de cette traditioo nlumire et d’avuir ÙMuguftrint p 
toute pétrie de haines [lortooneliu et de préjugée de 

Voici ce que dit M. Â. A. C. LaRivière en cette occasion : 

“M- Noi^nay en Himonçut ton ministère anginit, a promit de ne pat nous 
kirc d iiijneiice. Usi'< qdVutaon miuiatère, sinon la cunsommatiun de U plut 
grande injuaboe T Connnent nous fier à eu promeaau aprèe qu'il nous a rrabit 
Gomme il vient de la tsire i D’ailleure M. Norquay n'a-t-il pu U*ujuuis Inhi depuis 
qe'il est dans la poUtiijui-1 Quais sont lu amis qu'il n'a pas trahia î lu partit qu’il 
n'a |M trahia 1 lu gounrnementa qu’il n'a pu trahis t 

Nous ne pouvons résister à l’envie de signaler tonte la 
savourease et bien amusante similitude que cette accusation de 
trahisou su^ère entre Thon. Greenway et l’hon. Norquay. 

L'on sait qne l'an des reproches les plus fréquents que porte' 
la presse conservatrice du jour contre M. Greenway est celle d’avoir 
trahi ses promesses de 1888 à la minorité. Sons ce rapport encore, 
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t tt’il faut en rabattre étrangement de la réputation fhitu en ces 
eruières anuées à M. Norqn^y par la presse conservatrice. 

M. Greenway n’est décidément pas le premier homme poli¬ 
tique qni ait trahi ses promesses à la minorité ; il a, dans M. J. 
Norqnay, un illustre devancier. Mais passons. 

Nous avons onblié de mentionner un article dn programme de 
M. Norqnay. Cet article qui porte le No. 4 a trait i : 

“ Im répanitioo plu exacte (more careful) du fonda destinés aux éoales.” 

Ce dernier trait achève de compléter le tableau, et il semble 
bien évident, dès lors que le gouvernement de 1890 n’a fiait qn'em¬ 
prunter à celui de 1879 son programme. Üno étude pins complète 
des actes du gouvernement Norquay rendra encore plus évident 
son rôle de precarsenr du ministère Greenway. 

2 octobre. 1879, le Métis nons montre la guerre acharnée 
qne le gouvernement Norqnay faisait i la minorité : 

“ Noo-seuleuietit nus amis d’origine anglaiu noos ont réduit à une faible 
mûionté par leur nouvelle loi sur lu divisions électoralee, Us visent en oe 
mumeut an Qmyen de diminuer encore oett« minwité. 

" Dent Iss vix divîsious fnnçeisu qui noue rutent on n’en compte pas moins 
de afligêes de candidaturu snglaiau.Non-eenlement nus 


Augmente de mois en mois. Nous 
le dsvoDS MDS nul doute k U valeur 
de nos marchandises. 

MONTme. ■■ ^o/tre sfboial 

Pour hommes—en nikle—bien finie 
exoelIentmouvemmieflO.OO. Lameil- 
leurs montre d'Amérique pour oe mê¬ 
me prix. 


vait ; 

"M. Norquay qui semliiait êtnt l'iimi du français du Manitoba était devenu 
leur persécuteur. 

" Ce que noua voyons de plus regrettable dans oette crise, c'eet la base nouvelle 
sur Ia<{uelle la lutte du menace de s'engager. D'un côté nous voyons la 

nmjorité anglaise furte de quinze députés et de l'autre la minorité française qui en 
compte neuf, le» premiers wiiibleat vi.uloir plonger la pMviuce eu lut^ de 
race et de religion si jpleinet de dangers. Abolir la langue française 1 # r^rJe 
ment, tel ut le premier article de leur prograuune. Ils voudront eans doute lûiMi 
atiwiuer le systèmu d'éducetion et le rendre protutant. Tout nous parût prendre 
les alluces d'une guerre d’extemunation." 

Ces paroles prophétiques de la Minervk méritent d’être 
méditées ; les événements en ont prouvé la joatesse. 

C’était bien la guerre contre l’élément fronçais catholique qui 
commençait eu 1879 sons la direction de M. J. Norqnay. 

•»r Je précurseur direct des Martin et des 

McCarthy. Cost lui qui leur a tracé la voie par on le fanatisme 
est arrivé en fin de compte aux lois de 1890. 

La Minerve n’était paa seule à voir les conséquences des 
événements de 1879. 

Le 6 juin. 1879. le Courrier de Montréal disait : 

“ Lu sctçs d injustice srbUrûre et tyrsnnique. su moyeu desquels on tmvsUle 
HCtuellement â piounre notre rwe, à sbulir notre Ungue et bmS toute influence 

5 k(e“.2ntSux." “ “««ère tout 

Le 14 juin, 1879, ce même Courrier de Montréal, revenant 
^ à la chaige. écrivait ; 

"Durute rnbülitioo de cette Ungue n'est aue le nrAInA* Am .i— .• 
qu'ils Ont l'intention d'infliger à l'élement fmnçeia.^ ^ P®rsécution« 

■ • Mû* Courrier de St. Hyacinthe en date du 12 

juin, 1879 : 

uo^redu 16. dépouilUnt toute différence d’opiniun 
et ae parti m sont en effet scuparés le pouvoir, et ont iat« .Ur» iD- • 

tien lu 9 déliés de nationalité fnuiçaUe. Ceci na tembie-b-U paa ranmîTdW 
renouvellemant des anciannu ot regrettaWu luttuqnc l’élément sCwaTi^MiU s 
notre langue et à nu cruyancu religieusu à différeotu époquu du prrf T ^ * 

Que conclure de ce faisceau de témoignaees de la nrewo 
d alors? Smon que la crise de 1879 était, sfn^tesle poSiW? 
une exp o«on de f^atisme dirigée contre la minorité française’. 

L altitude du Times, 1 organe conservèteur, tout comme la 
conduite de M. Norquay, prouvent qu’en cette occasion le narti 
conservateur anglais, non-seulement n’a rien fait pour enravw le 
mouvement, apaiser l’opinion publique, mais bien an contraire, a 
pris lui-même la tête de ce mouvement. ^ 

Sot quoi peuvent donc se baser ceux qui anjonrd’hni pré¬ 
tendent nous représenter le parti conservateui comme l’ami con¬ 
stant, fidèle, en tout tempe, en tons lieux, de la nationalité fran¬ 
çaise? 

Nons avons vu jusqu’ici les tendances, les aspirations dn 
gouvernement Norqnay. 

Abordons maintenant l’examen de« faits, les résnltats de ce 
mouvement d’opinion. i 
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amis les anglais ne |M-nMnt paa à dire dea ndtves dans aucune de leurs 16 diviiiona, 
maia ila teuivut cuoure de nous en enlever oinq sur les six qu'ils ont bien voulu noua 
laaeer." 

C’est significatif, n’est-ce pas V 

On remarquera que le TOUvemement conservateur de M. Nor¬ 
quay avait réduit de 9 i 6 le nombre des comtés français. 

Cette gnerre du ministère Norqnay se continue longtemjiw, 


On parle fripais 


car le 25 août, 1881, U Métis publiait l'article suivant : 

^tasitCit aprèa la aemou, la Gasatte Officielle puhliaib lea divan aotM dont 
l’importance immédiate exigeait qu'ils fassent connns du public : La lot touchant 
laooafeebondaslistosélacrttfalufatandfiMiactea. Noua regrettions alors, avec nn 

bon nombre, c^ue cefeto poUication ne fut pu fnite en français.Noua 

avons attendu petiemmaot □ y a deux mois de et neus attendons snoorê . . 

De fai^ nous avoue ceué d;atteodre.Réeumona, par la faute de quel- 

qa'ut la pcqiulatioa fran ç ais e de Manitoba, dans aix on sept dtvisions électorales, 
am es graude partie disqualifiée c«tt« année. D noua semble que lee eommeor 
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chambre, ooBpœée de tm» les représentotea dea dtviaions électorales on demeurent 
les éleoteurs [«riant l'anglais, oue la minorité eompoeée de tous les membres repré¬ 
sentant lea divinoaa élacturates parlant le français, a été exureHemotii et srs- 
; tematiquemeut ignorée, etc., etc..” 

Le bill cepen^nt fut voté par 12 contre 8. Comme nous 
l’avons dit, il rwuissit le nombre dss comtés français de 9 è 6. 
Un tiers ! "Maia il y a mieux encore. 

17 juin, 1879, venait la lecture du bill sur Iss impressions 
publrânes, bill destiné à supprimer les impressions en français. 

M. Roy^ appréciait en ces termes le bill proposé ; 

" Qu'^Aeijdn qne, la tenue des arobives publiquea de la Provinoe de Manitoba, 

les languea a^glaiae rt françâtse, fait partie de la constitution écrite de Mani¬ 
toba, qui a été obtenu par U (HipiUatioo de ce paya, et accordé par U Puissanoe du 
O a o ada, tous U sanction d’un aote impérial. 


Les personnes Dcaladcs qui 
désireraient consulter nos roédeeins 
spécialistee, feront bien d'écrire 
pour notre blanc de questions 
Nous oe chargeons sJieolumeut rien 
pour les conseils donnés. Nos 
médecins soignent les hommes et 
tes femmes paiement La Cie 
Médicale Franco-Coicmiale, propri- 
éisire des Pilules de Longue Vie 
du Chemiste Bonard. 
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